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DECISIONS DU PRESIDENT (DANS LE CADRE DE SES DELEGATIONS) 
Rapporteur : Michel AUGEIX 
 

- Décision du 28/12/2021 concernant la signature d’une convention entre la Com Com, la Commune 
de Thiviers et l’Etablissement public foncier pour les projets de développement économique de la 
Commune de Thiviers (pas d’engagement financier de la Com Com) 

- Décision du 03/01/2022 concernant l’avenant au marché d’AMO pour le site du village de gîtes de 
la perdicie à Jumilhac le Grand pour 4500 € 

- Décision du 04/01/2022 concernant le marché de travaux accueil de loisirs à Thiviers pour l’avenant 
1 au lot 6 « revêtement de sols souples – faïences » de l’entreprise NOEL MOUNEY pour 276 € TTC. 

- Décision du 18/01/2022 concernant la cession du broyeur d’accotements Rousseau à la Commune 
de St Fronts d’Alemps pour 4000 € 

- Décision du 18/01/2022 concernant la cession de certains matériels ou mobiliers des ex gîtes 
Corgnac pour 348 € 

- Décision du 31/01/2022 concernant le remboursement de la franchise de 826.40 € par la société 
TOUT NET suite aux dégâts causés à l’enseigne du siège de la Com Com. 

- Décisions du 01/02/2022  concernant l’attribution d’aides dans le cadre de l’OPAH: 
o CAILLAUD J Louis    Miallet   114 € 
o DUMAS Sébastien   St Martin  200 € 
o BLANCHARD Sandrine   Thiviers    200 € 
o BORELLA Arnaud    Vaunac   200 € 
o BOUFFIER PRIEURET Pierre  Négrondes  200 € 
o BOULESTEIX André   Négrondes  325 € 
o BROSSET Josiane    Jumilhac   200 € 
o CHAULET Anne-Marie   St Jory   200 € 
o CHAUMONT Jeanne   Nantheuil  1052 € 
o DARPEIX Nadine    St Jean   1413 € 
o DESVERGNES LAVIALE Hugues  Thiviers   316 € 
o DOMAGE CARON Christian  Thiviers   200 € 
o FAYOL Geneviève    St Pierre de F  200 € 
o FRAISSE Gladys    Thiviers   200 € 
o GOURGOUSSE Didier   Miallet    200 € 
o GRANGER Cédric    Corgnac   200 € 
o GUILBAUD Christelle   Jumilhac   200 € 
o JOURNIAC Damien   Jumilhac   743 € 
o LACOURARIE Lucas   Lempzours  200 € 
o MELOT Grégory    St Pierre de F  200 € 
o PRALAIN Marcel    Corgnac   200 € 
o REBIERE Yves    Chalais   1189 € 
o TREMOULINAS Marc   St Romain  200 €  

 
DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE  
M. Jean-Claude JUGE est désigné secrétaire de séance 
 

VALIDATION DU COMPTE RENDU DU 08 12 2021  
Rapporteur : Michel AUGEIX  
 
Il es proposé de valider le compte rendu du 08 12 2021 
Le Conseil de Communauté adopte le compte rendu à l’unanimité 
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Président : Michel AUGEIX  

 
Etaient présent(e)s 
 

Mesdames : BOSREDON COURNIL Sylvie, CHASSAIN Thérèse, DECARPENTRIE 
Françoise, DEGLANE Christine, ESCLAVARD Anne-Sophie, FAUCHER Danielle, FAURE 
Michèle, HYVOZ Isabelle, LAGARDE Bernadette, MAGNE Muriel, MARCETEAU Dominique, 
MAURUSSANE Annick,  
 
Messieurs : AUGEIX Michel, BANCHIERI Philippe, BOST Claude, BOST Jean-François, 
BRUN Philippe CHIPEAUX Raphaël, COMBEAU Bertrand, DESSOLAS Frédéric, DOBBELS 
Michel, DUTHEIL Frédéric, FAYE Jean-Louis, FAYOL Stéphane, GARNAUDIE Didier, 
GIMENEZ Philippe, JUGE Jean-Claude, MEYNIER Paul, RANOUIL Michel, SAERENS 
Grégory, SEDAN Francis, THOMAS Michel,  
 
Absents et excusés et procurations : PRIVAT Pascal, (absent a donné pouvoir à Michèle 

FAURE), FRANCOIS Philippe (absent a donné pouvoir à an-Louis FA YE), COURNARIE 

Pascal (absent a donné pouvoir à Annick MAURUSSANE), COUTURIER Pierre-Yves, 

MEYNIER Patrick, VAURIAC Bernard 

Monsieur Jean-Claude JUGE est désigné secrétaire de séance 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
Rapporteur : Michel AUGEIX 

 
1. Remplacement de M. Michel KARP par M. Pascal COURNARIE – 

 

M. Michel KARP, Conseiller municipal à Jumilhac le Grand et Conseiller titulaire, a démissionné de sa 
fonction de Conseiller municipal. Il n’est donc plus conseiller communautaire. 
 
Après renseignements pris auprès de la Sous-Préfecture, pour le remplacement du conseiller 
communautaire, « La commune de Jumilhac-le-Grand comptant plus de 1000 habitants, ses conseillers 
communautaires ont été élus au suffrage universel direct par fléchage, en même temps que les conseillers 
municipaux. Dans les communes de cette strate démographique, lorsqu'un siège de conseiller 
communautaire devient vacant, il est pourvu par le candidat de même sexe, élu conseiller municipal, suivant 
sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le candidat à remplacer a été 
élu (article L.273-10 du code électoral). 
Dans le cas présent, le remplaçant de M. KARP sera M. Pascal COURNARIE. »  
 
Le Conseil de Communauté PREND ACTE de cette installation 
 

 

 

 

 

 

Département de la 

DORDOGNE 

Arrondissement de 

NONTRON 

 

 

Extrait du registre des délibérations 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

PÉRIGORD LIMOUSIN 

Séance du 17 Février 2022 

 2022-1-0 
 

Lieu de réunion du Conseil :  
Nantheuil  
 
Date de la convocation et 
envoi de la note de 
synthèse :  
07/02/2022 
 
Nombre de membres : 
En exercice : 38 
Présents : 32 
Pouvoirs : 3 
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Rapporteur : Stéphane FAYOL 

 

2. COPIL « enfance ou centre de loisirs » - modification 
 
Monsieur Michel KARP a démissionné de sa fonction de Conseiller Municipal de Jumilhac le Grand, il n’est 
donc plus Conseiller Communautaire. 
Il faisait partie du COPIL « enfance ou centre de loisirs ». 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- DECIDE DE MODIFIER le COPIL « enfance ou centre de loisirs » comme suit : 

 

 

3. CAO / DSP / MAPA - modification 
 
Monsieur Michel KARP a démissionné de sa fonction de Conseiller Municipal de Jumilhac le Grand, il n’est 
donc plus Conseiller Communautaire. 
Il faisait partie, en qualité de suppléant, de la Commission Appel d’Offres, Commission ouverture des plis et 
Délégation Services Publics, Commission Marchés à Procédure adaptée. 
Il convient donc de le remplacer dans ces 3 Commissions. Annick MAURUSSANE est candidate. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- DECIDE DE MODIFIER les commissions comme suit : 

 

 

 

 

COPIL : enfance ou Centre loisirs
BOST Jean-François

GIBEAU Frédéric

HYVOZ Isabelle

AUGEIX Michel

VAURIAC Bernard

LAGARDE Bernadette

BILLAT Catherine

CAO

Président titulaires suppléants

BANCHIERI Philippe DECARPENTRIE Françoise

BOST Claude LAGARDE Bernadette

DOBBELS Michel FAYE Jean-Louis

JUGE Jean-Claude FRANCOIS Philippe

PRIVAT Pascal MAURUSSANE Annick

Commission Appel Offres (CAO) 

AUGEIX Michel

Commission ouv plis et délégation de services publics

Président titulaires suppléants

BANCHIERI Philippe DECARPENTRIE Françoise

BOST Claude LAGARDE Bernadette

DOBBELS Michel FAYE Jean-Louis

JUGE Jean-Claude FRANCOIS Philippe

PRIVAT Pascal MAURUSSANE Annick

Commission ouv plis et délégation de services publics

AUGEIX Michel

Commission des Marchés (MAPA)

Président titulaires suppléants

BANCHIERI Philippe DECARPENTRIE Françoise

BOST Claude LAGARDE Bernadette

DOBBELS Michel FAYE Jean-Louis

JUGE Jean-Claude FRANCOIS Philippe

PRIVAT Pascal MAURUSSANE Annick

AUGEIX Michel

Commission des Marchés (MAPA)
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4. Représentants auprès du SMD3 
 

Depuis le 1er janvier 2022, le SMCTOM de Thiviers et le SMD3 ont fusionné. Pour poursuivre la proximité 
engagée, une assemblée de secteur va être constituée avec la présence d’un représentant de chacune des 
communes. 
L’assemblée sectorielle est un lieu d’échanges, d’informations et donnant un avis consultatif. Elle se réuni à 
minima 2 fois par an. 
  
Désignation des représentants : 
Au sein de la collectivité, il est nécessaire de procéder à une nouvelle désignation des représentants (1 
titulaire par commune et 1 suppléant) dans les meilleurs délais. 
  
Elections au sein de l’assemblée sectorielle de THIVIERS 
Dès les représentants désignés, le SMD3 organisera une assemblée sectorielle pour élire : 

- Le président de secteur 
- Les membres du bureau de l’assemblée 
- Les représentants siégeant aux instances du SMD3 => Comité et Bureau syndicaux 

  
L’assemblée de secteur de Thiviers comprend les Communautés de communes Isle Loue Auvézère, Périgord 
Limousin et 26 communes de la Communauté de communes du Terrassonnais en Périgord Noir (les 13 
communes collectées anciennement par le SMD3 sont désormais collectées par l’antenne de Thiviers). 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DECIDE de nommer les délégués auprès du SMD3 comme suit : 

 
 

 

 

 

 

COMMUNE M Mme NOM (Titulaires) PRENOM
M 

Mme
NOM (Suppléants) PRENOM

CHALAIS Mme SERRES Sylviane M SERRES Dominique

CORGNAC M. GIMENEZ Philippe Mme PAULHIAC Chantal

EYZERAC Mme PLANCHER Céline M LACOSTE Eric

FIRBEIX M. LEFEBVRE Jean-Claude M LAVILLONIERE Alain 

JUMILHAC LE GRAND M. LONGIERAS Henri Mme BOISSARD Francine

LA COQUILLE MR RONAUL François M. THOMAS Michel

LEMPZOURS M. AUZARD BRUNO M. LE PIERRES YANNICK

MIALLET M. PIVETEAU Loïc Mme MONDARY Valérie

NANTHEUIL Mme LAGARDE Bernadette Mme FAVARD Anne

NANTHIAT M. MARIAUD Michel M. JOUANEAU Michel

NEGRONDES Mme CHANTRY RIBIERE Corinne M DAURIAC Rémi

ST FRONT D'A. Mme LEGENDRE Véronique Mme DAVID-PEYRONNET Angélique

ST JEAN DE C. M DESCHAMPS PATRICK M CASTAGNE CHRISTIAN

ST JORY DE CHALAIS Mr MASSY Alain Mr POUCHELON Yvon

ST MARTIN DE F. Mr MARTIAL Bruno Mr AUGEIX Michel

ST PAUL LA ROCHE Mme HECKELMANN Isabelle Mme BETY Odile

ST PIERRE DE C. Mme GAY Chantal M. HELLIER DU VERNEUIL Thierry 

ST PIERRE DE FRUGIE M. FLORENT Karl M. FAYEMENDY Joël

ST PRIEST LES FOUGERES M BRUN Philippe M ASTIER Pascal

ST ROMAIN St C. M. LACHAUD Philippe M. LAFON Guy

THIVIERS M DOBBELS Michel M BOST Jean-François

VAUNAC M MERY Didier M FILLION François
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Rapporteur : Michel AUGEIX 

5. Définition de l’intérêt communautaire : « Création et gestion de Maisons des 
services au public et définition des obligations de service public y afférentes en 
application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations » 

 
Philippe BANCHIERI demande s’il serait possible d’avoir un service itinérant ? 
Isabelle HYVOZ dit que la demande de Thiviers  répond à une demande des usagers. On peut répondre aux 
premières questions (fiscalité, juridique, retraite, santé, …). La Commune assure déjà une partie de ces 
missions, elle reçoit déjà beaucoup d’usagers (même ceux des communes alentours). Elle a sollicité la 
Communauté de communes depuis longtemps. Aujourd’hui il y a urgence, car les dossiers doivent être 
déposés avant le 31 mars.  Si le sujet avait été pris en charge plus tôt, le service aurait pu prévoir des choses 
différentes. Il faut 2 agents, 5 jours d’ouverture dans la semaine, du matériel, un local ….. l’Etat subventionne 
à hauteur de 30 000 € pendant 3 ans. S’il n’y a pas de décision de prise, il n’y aura pas de France services 
sur le territoire. 
Philippe BANCHIERI dit que son secrétariat de mairie remplit déjà ces missions. 
Isabelle HYVOZ dit qu’elle a déjà 1 ETP pour les titres (et cela concerne aussi des usagers d’autres 
communes). 
Raphaël CHIPEAUX dit qu’il a un regret : que Communauté de communes ne se soit pas emparée du projet. 
Tant mieux si la Commune de Thiviers peut avancer dans ce sens…. mais si cela avait été étudié plus tôt une 
solution itinérante aurait pu être étudiée. Cela n’a jamais été évoqué à la Communauté de communes. 
Michel AUGEIX dit que la Commune de Thiviers a déjà du personnel à affecter. 
Isabelle HYVOZ dit qu’il va falloir aussi aménager un local (peut-être dans les locaux du RAM en face de la 
mairie) 
Sylvie BOSREDON COURNIL dit que cela va peser sur le budget de la Commune de Thiviers, mais la commune 
assume son rôle de service au public. 
 

Rappel : 
Certaines compétences communautaires sont soumises à la définition de l’intérêt communautaire qui 
permet d’en préciser le périmètre. Conformément aux dispositions du II de l’article L. 5214-16 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, les Communautés de communes peuvent exercer, en lieu et place 
des communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences du groupe suivant : 
« Création et gestion de Maisons des services au public et définition des obligations de service public y 
afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations». 
 
L’intérêt communautaire de la compétence optionnelle : « Création et gestion de Maisons des services au 
public et définition des obligations de service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations » n’a pas été précisé, la Communauté de communes exerce donc pleinement cette 
compétence. 
 
Contexte : 
La Commune de Thiviers, bourg centre de la Communauté de communes Périgord Limousin labellisée Petite 
Ville de Demain, dispose de locaux disponibles et adaptés. Elle souhaite compléter son offre de services 
(gestion des cartes d’identités, passeports…) et gérer en directe une Maison France Service. 
 
La Communauté de commune gère une Maison des Services non labellisée. Elle accueille en son sein : Pôle 
Emploi, la CPAM, la Mission Locale, L’association Trajectoire (PLIE du Haut Périgord), la Chambre 
d’agriculture, l’association d’éleveurs ELVEA, une antenne du centre hospitalier de Vauclaire, des 
permanences de la ligue contre le cancer et du centre hospitalier de Périgueux. 
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Afin de permettre à la Commune de Thiviers de gérer en directe une Maison France Service en sa qualité 
de bourg centre labellisé Petite Ville de Demain, il est proposé au Conseil de communauté de définir un 
intérêt communautaire à la Compétence « Création et gestion de Maisons des services au public et 
définition des obligations de service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations » de la manière 
suivante : 
 
Sont d’intérêt communautaire les Maisons des services créées en application de l'article 27-2 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
hors offre portée par la Commune de Thiviers, ville bourg-centre de la Communauté de communes, et 
complétant ainsi l’offre de service de la Communauté de communes. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- ACCEPTE de définir un intérêt communautaire pour la compétence optionnelle : « Création et 
gestion de Maisons des services au public et définition des obligations de service public y 
afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations » comme défini ci-après : 
 
« Sont d’intérêt communautaire les Maisons des services créées en application de l'article 27-2 
de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, hors offre portée par la Commune de Thiviers, ville bourg-centre de la 
Communauté de communes, et complétant ainsi l’offre de service de la Communauté de 
communes. » 
 
l’intérêt communautaire est joint en annexe. 
 

- AUTORISE son président à signer tout document permettant d’assurer la bonne exécution de la 
présente décision 
 

 
 
FINANCES 
Rapporteur : Jean-Claude JUGE 

 

6. Débat d’Orientations budgétaires (DOB) 
 

Raphaël CHAPEAUX demande des explications sur les chiffres exposés (sur la prospective financière à 
l’échelle du mandat). 
Jean-Claude JUGE dit que la suppression de la TH nous enlève un levier important (bases), les 
compensations données sont figées. Le seul levier qui nous reste est l’augmentation de la fiscalité sur le 
foncier bâti. Certaines Com Com ont des taux bas, mais moins de compétences. 
C’est un choix, soit on enlève des compétences, soit on augmente la fiscalité. 
Raphaël CHIPEAUX demande quel sera l’impact de l’évolution des valeurs locatives ? 
Vincent RENARD répond que cela fait environ 10 000 € sur la TFB. 
Raphaël CHIPEAUX dit que le % d’augmentation des taux pour l’usager sur la feuille d’impôts sera de 90%, 
il faudra donc communiquer et préparer les esprits. Puisque cette augmentation doit permettre d’équilibrer 
le budget et permettre par la suite d’investir. Il faudra faire attention à ce qu’on propose. 
Il dit que le budget communautaire ne suffira pas. 
Jean-François BOST dit qu’en montant en €, l’augmentation sera relative. 
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Sylvie BOSREDON COURNIL va dans le même sens, pour une imposition de 1600 € pour un particulier pour 
son habitation l’augmentation serait de 40 €, pour une imposition de 5000 € pour une entreprise 
l’augmentation serait de 120 € environ. 
Jean-Louis FAYE attire l’attention des élus sur le fait que le FB est aussi le levier pour les Communes. 
Michel AUGEIX rappelle qu’en 2023, la TH sera définitivement supprimée. 
Raphaël CHIPEAUX demande si la possibilité d’emprunt serait bien de 1 M€ ? car sur la liste des projets à 
étudier le reste à charge de la Com Com est estimé à 3.9 M€. 
Vincent RENARD précise que cela dépendra du lancement de nouvelles actions par la Communauté de 
communes. 
Isabelle HYVOZ demande par rapport aux autofinancements, comment les calculs ont été faits ? Des choses 
sont surprenantes.  
Michel AUGEIX dit que les projets seront encore à affiner. L’Etat finance moins (DETR 25% et choix des 
projets par importance). 
Vincent RENARD dit que chaque service a travaillé sur les fiches projets. Il y aura, après le vote du budget, 
4 mois de travail pour caler les projets notamment avec les financeurs. Les dépôts DETR devront se faire 
avant fin novembre. 
Jean-Claude JUGE dit qu’il fallait bien faire des estimations afin de permettre aux élus d’avancer. 
Philippe BANCHIERI dit que prioriser les projets par oui ou non, est un peu simpliste. 
Michel AUGEIX dit que c’est pour éviter de faire des études pour tous les projets. Il faut évacuer les projets 
qui ne retiendront pas l’avis des élus. 
Vincent RENARD dit qu’en dessous de 50% de oui les projets ne seront pas étudiés. Les services ne peuvent 
pas travailler sur tout. Et cela permet aussi de réduire le coût des études. Au regard de tout ce travail, les 
élus pourront faire des choix éclairés. Les propositions issues de la conférence des maires seront présentées 
en Conseil de communauté qui décidera après d’éventuels amendements. 
Raphaël CHIPEAUX dit que les études peuvent aussi aider aussi à faire des choix éclairés.  
Isabelle HYVOZ dit que certains projets n’ont pas un coût important. Tout ne peut pas être mis sur la même 
base. 
Isabelle HYVOZ dit qu’il faut une méthode. 
Vincent RENARD dit qu’en septembre que les élus seront plus éclairés. Les élus et services auront 5 mois 
pour travailler le sujet (précisions sur les objectifs, les subventions et les charges. Une présentation et un 
vote seront réalisés en conférence des Maires élargie au Bureau, le résultat sera présenté, puis voté après 
d’éventuels amendements. Certains projets importants ont des recettes qui atténuent le coût pour la 
Communauté de communes. 
Jean-Claude JUGE dit que certains projets ne sont pas onéreux en travaux mais en temps de travail agent. 
Les services auront-ils ce temps ? Il va lister les projets pour la prochaine Conférence des maires. 
 

Bien que la réglementation ne le rende pas obligatoire pour la strate de population de notre EPCI, la 
Communauté de communes souhaite débattre des orientations budgétaires avec l’ensemble des élus 
communautaires comme indiqué dans son règlement intérieur (voir document ROB 2022 joint en annexe). 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 

- DECIDE D’ADOPTER le rapport sur les orientations budgétaires 2022 (ROB 2022) proposé en 
Conseil communautaire et joint en annexe. 

34 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (S. Fayol) 

 

7. Volet territorial des programmes européens 2021-2027 : appel à candidatures 
régional 

 
Tous les sept ans, l’Union Européenne révise sa stratégie d’attribution de fonds européens. Une nouvelle 

génération de fonds européens va donc être définie pour la période 2021 – 2027. 
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Deux types de fonds européens sont inclus dans un volet territorial, gérés localement sur les territoires : 
- l’objectif stratégique 5 (OS 5) issu du Fonds européen de développement régional (FEDER) 
- le LEADER issu du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) 

 
Pour gérer ces fonds européens, par souci de cohérence et pour en faciliter la gestion, la Région Nouvelle 

Aquitaine a souhaité s’appuyer sur les territoires de contractualisation qui gèrent déjà les contrats de 

financements régionaux. 

En Nord Dordogne, la structure qui coordonne le financement de ces fonds régionaux et qui peut assurer 

la coordination de ces deux fonds européens est le Pays Périgord Vert. 

La coordination par le Pays Périgord Vert permet un déploiement de ces deux fonds européens sur 

l’ensemble du territoire des 6 communautés de communes en Nord Dordogne. 

Financièrement, voici les montants prévisionnels d’aides qui seraient mobilisables sur le territoire Périgord 

Vert par des porteurs de projets publics et privés, pour la période 2021 – 2027 : 

Type de fonds européen Montant prévisionnel d’aides européennes 

mobilisables sur le Pays Périgord Vert par des 

porteurs de projets sur la période 2021 - 2027 

Objectif stratégique 5 (OS 5) du Fonds 

européen de développement régional (FEDER) 

 

1 783 922 € 

LEADER pour le Fonds européen agricole pour 

le développement rural (FEADER) 

1 466 766 € 

 

Total prévisionnel 3 250 688 € 
 

A ce stade, le Pays Périgord Vert doit être confirmé par l’ensemble des communautés de communes de son 

territoire comme étant la structure qui répondra courant 2022 à l’Appel à Candidatures Régional et 

coordonnera la gestion des deux fonds européens mentionnés ci-dessus. 

Au cours de l’année 2022, la Communauté de communes Périgord-Limousin ainsi que les acteurs du 

territoire Pays Périgord Vert seront associés à la définition de la stratégie territoriale de ces fonds 

européens 2021 – 2027, selon le calendrier ci-dessous : 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- DESIGNE le Pays Périgord Vert pour répondre à l’appel à candidatures régional s’agissant du volet 

territorial des programmes européens 2021 – 2027 (Objectif stratégique 5 du Fonds Européen de 
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Développement Régional et LEADER pour le Fonds Européen Agricole pour le Développement 
Rural) 

- DECIDE que la communauté de communes Périgord-Limousin soit associée à la définition de cette 
stratégie territoriale Fonds Européens 2021 – 2027 

 

 

Rapporteur : Claude BOST 

8. Attributions de compensations  « révision libre » et AC provisoires 
 

Monsieur le Vice-Président chargé de la voirie expose que l’attribution de compensation versée par la 

commune de Miallet résultant de l’harmonisation du linéaire de voirie définie à compter du 01/01/2022 

portée à hauteur de 12 792,92 € vers la Communauté de Communes doit être portée à 12 140,12 €. 

 

En effet le linéaire de voirie avant harmonisation était de 9 169ml et non de 8 761 ml comme indiqué dans 
le tableau de la délibération du 08 décembre 2021. Le montant de l’AC des années 2017-2021 calculé sur la 
base de 1,60 € le ml est de 14 670,40 €. L’AC globale calculée au m² pour l’ensemble de la voirie harmonisé 
reste inchangée soit 26 810,52 €. 
 
La nouvelle AC d’Harmonisation de la voirie est de 26 810,52 € - 14 670,40 € soit 12 140,12 € pour la 
commune de Miallet. 
 
Le tableau de synthèse présentant le calcul de l’AC libre voirie est ainsi actualisé : 

 
 
Le montant de l’AC provisoire est donc modifié pour la Commune de Miallet comme suit : 

(a) VIC 

actuelles

(b) AC à 1,60 € 

le ml

Miallet 24 894 ml 9 169 ml 14 670,40 €     18 019 ml 28 830,40 €    8 850 ml 23 629,50 € 0 000 m² 65 392 m² 26 810,52 €      12 140,12 €    

Classé en 2017
Commu

ne
Total Voirie

(c) VIC 2022 

Harmonisati

on

(g) Surface de 

VIC en enrobé

(h) Surface de 

VIC en enduit 

bicouche

(d) AC 2022

à 1,60 € le ml

(e) VIC : Delta 

2021-2017

(f) Evolution 

"CLECT" à 2,67 

€ le ml

(j) Révision libre 

d'harmonisation

(i) AC global 

selon les 

critères au m²

(a) VIC 

actuelles

(b) AC à 1,60 € 

le ml

Chalais 36 788 ml 8 937 ml 14 299,20 €     10 147 ml 16 235,20 €    1 210 ml 3 230,70 € 8 040 m² 27 876 m² 15 103,32 €      804,12 €         

Corgnac 37 031 ml 20 735 ml 33 176,00 €     19 840 ml 31 744,00 €    -895 ml -2 389,65 € 19 100 m² 62 110 m² 34 193,60 €      1 017,60 €

Eyzerac 21 000 ml 15 380 ml 24 608,00 €     14 110 ml 22 576,00 €    -1 270 ml -3 390,90 € 0 000 m² 57 876 m² 23 729,16 €      -878,84 €

Firbeix 14 892 ml 8 005 ml 12 808,00 €     11 725 ml 18 760,00 €    3 720 ml 9 932,40 € 17 040 m² 27 475 m² 19 052,03 €      6 244,03 €

Jumilhac 75 487 ml 21 741 ml 34 785,60 €     22 485 ml 35 976,00 €    744 ml 1 986,48 € 29 459 m² 53 731 m² 35 492,47 €      706,87 €

La Coquille 24 574 ml 9 807 ml 15 691,20 €     9 807 ml 15 691,20 €    0 ml 0,00 € 0 000 m² 39 797 m² 16 316,81 €      625,61 €

Lempzours 17 160 ml 11 535 ml 18 456,00 €     11 165 ml 17 864,00 €    -370 ml -987,90 € 0 000 m² 36 033 m² 14 773,53 €      -3 682,47 €

Miallet 24 894 ml 9 169 ml 14 670,40 €     18 019 ml 28 830,40 €    8 850 ml 23 629,50 € 0 000 m² 65 392 m² 26 810,52 €      12 140,12 €    

Nantheuil 30 775 ml 24 630 ml 39 408,00 €     15 558 ml 24 892,80 €    -9 072 ml -24 222,24 € 12 429 m² 47 767 m² 25 264,40 €      -14 143,60 €

Nanthiat 21 950 ml 17 060 ml 27 296,00 €     14 160 ml 22 656,00 €    -2 900 ml -7 743,00 € 6 000 m² 52 207 m² 24 146,87 €      -3 149,13 €

Négrondes 31 044 ml 21 421 ml 34 273,60 €     18 243 ml 29 188,80 €    -3 178 ml -8 485,26 € 46 121 m² 26 239 m² 31 835,21 €      -2 438,40 €

St Front 21 389 ml 15 515 ml 24 824,00 €     10 605 ml 16 968,00 €    -4 910 ml -13 109,70 € 18 284 m² 19 618 m² 16 399,25 €      -8 424,75 €

St Jean 19 565 ml 8 945 ml 14 312,00 €     8 945 ml 14 312,00 €    0 ml 0,00 € 6 413 m² 25 286 m² 13 298,00 €      -1 014,00 €

St Jory 42 204 ml 13 059 ml 20 894,40 €     21 721 ml 34 753,60 €    8 662 ml 23 127,54 € 17 305 m² 62 231 m² 33 422,97 €      12 528,57 €

St Martin 29 259 ml 21 470 ml 34 352,00 €     15 800 ml 25 280,00 €    -5 670 ml -15 138,90 € 6 789 m² 49 903 m² 23 562,60 €      -10 789,40 €

St Paul la Roche 85 274 ml 19 855 ml 31 768,00 €     16 855 ml 26 968,00 €    -3 000 ml -8 010,00 € 0 000 m² 63 885 m² 26 192,85 €      -5 575,15 €

St Pierre de Cole 25 255 ml 19 790 ml 31 664,00 €     18 190 ml 29 104,00 €    -1 600 ml -4 272,00 € 7 140 m² 58 248 m² 27 144,66 €      -4 519,34 €

St Pierre de Frugie 32 718 ml 15 187 ml 24 299,20 €     15 187 ml 24 299,20 €    0 ml 0,00 € 0 000 m² 56 104 m² 23 002,52 €      -1 296,68 €

St Priest les Fougères 31 750 ml 9 690 ml 15 504,00 €     9 690 ml 15 504,00 €    0 ml 0,00 € 0 000 m² 34 417 m² 14 110,97 €      -1 393,03 €

St Romain 27 032 ml 16 664 ml 26 662,40 €     15 654 ml 25 046,40 €    -1 010 ml -2 696,70 € 3 069 m² 59 795 m² 25 918,40 €      -744,00 €

Thiviers 42 221 ml 31 301 ml 50 081,60 €     23 329 ml 37 326,40 €    -7 972 ml -21 285,24 € 41 092 m² 61 672 m² 44 064,44 €      -6 017,16 €

Vaunac 28 351 ml 23 580 ml 37 728,00 €     20 310 ml 32 496,00 €    -3 270 ml -8 730,90 € 37 639 m² 47 818 m² 36 806,40 €      -921,60 €

TOTAL 720 613 ml 363 476 ml 581 561,60 €   341 545 ml 546 472,00 €  -21 931 ml -58 555,77 € 275 920 m² 1 035 477 m² 550 640,97 €    -30 920,63 €

(h) Surface de 

VIC en enduit 

bicouche

(d) AC 2022

à 1,60 € le ml

(e) VIC : Delta 

2021-2017

(f) Evolution 

"CLECT" à 2,67 

€ le ml

(j) Révision libre 

d'harmonisation

(i) AC global 

selon les 

critères au m²

Classé en 2017

Commune Total Voirie
(c) VIC 2022 

Harmonisation

(g) Surface de 

VIC en enrobé
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Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- VALIDE le montant de la nouvelle AC provisoire de la commune de Miallet. 
 

- VALIDE dans le même temps les conditions de mise en œuvre de cette révision libre par application 
des conditions suivantes qui devront être validées par les communes concernées : 

o Concernant le transfert de voiries des Communes à la Communauté de communes :  
L’application d’une AC libre est conditionnée au versement d’un fonds de concours 

proratisé sur 3 ans (2022, 2023 et 2024) équivalent au montant des travaux estimés pour 

la remise à niveau de la voirie transférée. Le montant de ce fonds de concours permettra 

de financer le programme des travaux d’investissement de voirie communautaire sur ces 

3 années. Les 3 communes amenées à prendre une délibération incluant le versement du 

fonds de concours sont les suivantes : 

▪ Chalais : 1.333,33 par an sur 3 ans, 
▪ Miallet : 26.080,00 € par an sur 3 ans, 
▪ St Jory de Chalais : 10.666,67 € par an sur 3 ans. 

o Concernant la rétrocession de voiries de la Communauté de communes aux Communes :  
La remise à niveau des voiries restituées aux Communes sera validée lors d’une réception 
des travaux par chacune des communes concernées. 

                                 

 
RESSOURCES HUMAINES 
Rapporteur : Stéphane FAYOL 

9. Création d’un Comité Social Territorial mutualisé avec le CIAS Périgord-Limousin (en 
remplacement du CHSCT) 

 

Le Président informe l’assemblée : 

CHALAIS 29 190,23 -            804,12 -                             29 994,35 -                        

CORGNAC 53 055,48 -            1 017,60 -                          54 073,08 -                        

EYZERAC 23 868,79 -            878,84                              22 989,95 -                        

JUMILHAC 45 073,16 -            -                                 706,87 -                             45 780,03 -                        

LEMPZOURS 14 990,26 -            3 682,47                           11 307,79 -                        

MIALLET 34 789,40 -            12 140,12 -                        46 929,52 -                        

NANTHEUIL 21 857,52 -            14 143,60                         7 713,92 -                          

NANTHIAT 11 354,13 -            3 149,13                           8 205,00 -                          

ST FRONT D'A. 563,31 -                 8 424,75                           7 861,44                           

ST JORY CE CHALAIS 27 169,41 -            12 528,57 -                        39 697,98 -                        

ST MARTIN DE F. 13 917,17 -            10 789,40                         3 127,77 -                          

ST PAUL LA ROCHE 28 008,22 -            5 575,15                           22 433,07 -                        

ST PIERRE DE C. 23 460,06 -            4 519,34                           18 940,72 -                        

ST PIERRE DE FRUGIE 32 565,07 -            1 296,68                           31 268,39 -                        

ST PRIEST LES F. 27 858,93 -            1 393,03                           26 465,90 -                        

ST ROMAIN St C. 30 842,50 -            744,00                              30 098,50 -                        

VAUNAC 27 636,99 -            921,60                              26 715,39 -                        

FIRBEIX 9 243,76               6 244,03 -                          2 999,73                           

LA COQUILLE 21 849,41             625,61 -                             21 223,80                         

NEGRONDES 76 031,20             2 438,40                           78 469,60                         

ST JEAN DE C. 29 891,36             1 014,00                           30 905,36                         

THIVIERS 240 138,91           6 017,16                           246 156,07                       

69 045,99 -             -                                 30 920,63                         38 125,36 -                        

Communes AC 2021
AC transfert logement la 

perdicie à Jumilhac
AC provisoire 2022

modif AC voirie (à ajouter 

ou à enlever)



Communauté de communes Périgord-Limousin – Conseil de communauté du 17 février 2022   13 

 

L’article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit qu’un Comité Social Territorial est créé dans chaque 
collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de 
gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents. 
 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants de la Communauté de 
Communes et du CIAS Périgord-Limousin, de créer un Comité Social Territorial commun à condition que 
l’effectif total concerné soit au moins égal à cinquante agents. 
Les Comités Sociaux Territoriaux sont consultés pour avis sur les questions relatives : 

- A l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations ; 
- A l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus ; 
- Aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines ; 
- Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours 

professionnels. La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l'objet d'un bilan, sur la base 
des décisions individuelles, devant le comité social ; 

- Aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations ; 
- Aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d'action sociale ainsi qu'aux 

aides à la protection sociale complémentaire ; 
- A la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, 

à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de 
régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux 
prescriptions légales y afférentes ; 

- Etc. 
 

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité social territorial commun compétent pour les agents de la 
Communauté de Communes Périgord-Limousin et du CIAS Périgord-Limousin 
 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- DONNE SON ACCORD DE PRINCIPE POUR : 

o la création d’un Comité social territorial commun compétent pour les agents de la 
Communauté de Communes Périgord-Limousin et pour les agents du CIAS Périgord-
Limousin 

o de placer le Comité social territorial commun à la Communauté de Communes Périgord-
Limousin 

- CHARGE le Président d’établir et signer l’ensemble des documents nécessaires à la création de ce 
Comité social territorial commun. 
 
Michel THOMAS demande si le CIAS et Communauté de communes sont 2 établissements distincts ? 
Vincent RENARD répond que ce sont 2 établissements à part (mais liés financièrement). 
Stéphane FAYOL dit que chaque année la Communauté de communes apporte 200 000 € au CIAS. 
 

 

ENFANCE 
Rapporteur : Jean- François BOST 

10. Projet éducatif 
 

Le projet éducatif de territoire est un document contractuel entre l’État et les collectivités qui organise les 

temps périscolaires ; 

Celui-ci a pour objectif d’articuler les temps familiaux et scolaires aux temps récréatifs, sportifs et culturels 

au service de l’enfant. Il formalise l’engagement des partenaires à se coordonner pour organiser des 
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activités éducatives et assurer l’articulation de leurs interventions sur l’ensemble des temps de vie des 

enfants, dans un souci de cohérence, de qualité et de continuité éducatives. Il s’associe aux projets d’école. 

Après avoir adhérée, en 2018 au plan mercredi et obtenu une labélisation, la collectivité, au travers un 

PEDT actualisé, peut bénéficier de la bonification de CAF ALSH périscolaire pour les nouvelles activités 

développées le mercredi. 

Les deux Communautés de Communes, pays Thibérien et Pays de Jumilhac se sont engagés en 2014 dans 

l’élaboration et la mise en œuvre d’un Projet Éducatif territorial (PEDT) sur leur territoire respectif. En 2017, 

ce document a dû faire l’objet d’une reformulation du fait de la fusion des 2 collectivités pour une durée 

de 5 ans.  

En fin d’année 2021, ce document a été réévalué aux moyens de questionnaires adressés à l’ensemble des 

partenaires éducatifs, parents et professionnels de l’animation. Des temps d’échanges ont eu lieu. La 

commission enfance s’est réunie afin de prendre connaissance des résultats et débattre des nouveaux 

objectifs du PEDT ;  

En conclusion, la commission du 10 novembre 2021 a acté les nouvelles intentions éducatives pour la 

période de 2022 à 2026  

Enjeux et repères :  
✓ Garantir la continuité éducative entre les projets d'écoles et les activités proposées aux enfants en 

dehors du temps scolaire.  
✓ Offrir à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité, avant, pendant et après l'école. 
✓ Prendre en compte des rythmes biologiques de l'enfant, selon son âge, afin de favoriser les 

apprentissages. 
✓ Contribuer à une politique de réussite éducative, à la lutte contre les inégalités scolaires, et 

diminuer les inégalités d’accès aux pratiques de loisirs éducatifs. 
 
Objectifs et actions :  
 
Objectifs 1 : Favoriser chez les enfants la curiosité, créativité, plaisir d’apprendre, l’épanouissement de 
chaque enfant  
 
 Action 1 : Définir un socle de valeurs éducatives communes  
Pour offrir un cadre sécurisant aux enfants et donner du sens à nos actions  

⮚ Inclure la question des valeurs éducatives dans les réunions d’équipes et dans les réunions entre acteurs 
éducatifs du territoire  

⮚ Développer des projets communs permettant la construction d’une culture éducative commune  
 
Ancrer ces valeurs dans un processus de professionnalisation des agents su service enfance  

⮚ Recruter du personnel qualifié  

⮚ Augmenter la stabilité des équipes d’animation : proposition de stagiairisation  

⮚ Favoriser la formation, notamment celle axée sur les principes de l'éducation bienveillante et 
d’accompagnement sur les difficultés rencontrées auprès des enfants et jeunes  
 
Favoriser l’accès à la culture : enrichissement culturel et artistique  

⮚ Mener des animations et des projets à contenu culturel (arts plastiques, arts visuels, théâtre…) au sein 
des accueils collectifs de mineurs  

⮚ Développer le partenariat avec les acteurs culturels sur le territoire  

⮚Répondre à des appels à projets portés par la DRAC, en lien avec les acteurs culturels  



Communauté de communes Périgord-Limousin – Conseil de communauté du 17 février 2022   15 

 

 
Permettre aux enfants de découvrir leur territoire et d’autres territoires  

⮚ Mettre en place des animations “hors les murs” : Randonnées, découvertes du patrimoine culturel et 
bâti  

⮚ Développer des projets avec des acteurs d’autres territoires : CCILAP, le Nontronnais, le PNR  
 
Objectif 2 : soutenir les familles dans leur rôle parental  
 
Action 2 : Impliquer les parents dans le projet éducatif de territoire  

⮚ Mise en place de temps parentalité : café / parents, ateliers parents / enfants. Créer des temps d’échange 
de discussion de concertation avec des professionnels (conférence, ateliers, temps d’animation). Favoriser 
les actions au sein de la ludothèque étant un levier important.    

⮚ Projet de fonctionnent du Lieu d’accueil parents enfants (LAEP) : développement et stabilité de ce service  

⮚ Mise en place de l’aide aux devoirs sur les sites périscolaires et l’espace jeunes : Contrat Local 
d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) 

⮚ Sensibilisation au numérique : développer des actions afin de répondre à :  
Comment accompagner la parentalité numérique et quelles modalités de coéducation ?   
Comment mieux accueillir et mieux coopérer avec les parents ? 
 
Développer la concertation entre les acteurs 

⮚Inviter plus systématiquement des représentants des accueils de loisirs et/ ou périscolaires aux réunions 
de Conseil d’École  

⮚« Institutionnaliser » une réunion de concertation pré-rentrée scolaire entre les directions d’écoles les 
services périscolaires  

⮚Mettre en place des temps d’échanges réguliers entre professionnels sur des situations particulières 
(d’enfants, de familles…)  

⮚ Harmonisation des sites périscolaires : temps de réunions entre les acteurs de ce temps. Rencontres avec 
les élus pour apporter une cohérence territoriale  

⮚Réaliser un état des lieux des besoins d’accompagnement et/ou de soutien scolaire et envisager, sur cette 
base, un développement adapté de ces services  
 
Objectif 3    la citoyenneté, le vire ensemble, l’intergénérationnel  
 
Action 3 : Les temps d’animation et d’accompagnement  

⮚Le sport : un outil, un moyen de renforcer le vivre ensemble et l’éducation à la citoyenneté. Continuité 
des activités sportives lors des TAMM inscrit dans le plan mercredi (continuité de l’action aisance 
aquatique). Mutualisation des actions avec les associations sportives du territoire (forum intercommunal 
des associations)  

⮚ Prévenir l’exclusion sociale : Au travers des thématiques comme les ateliers philosophiques, faire 
émerger les difficultés sociales et le vivre ensemble  

⮚Chez les jeunes, au travers des temps dédiés, faire émerger les questions liées à la sexualité, aux 
problèmes d’addictions : temps de formation des agents au travers le planning familial par exemple  

⮚ Répondre à des appels à projets et recherche d’accompagnement faits par des professionnels  
Ex mise en place d’un Passeport du civisme. Labellisé par le Ministère de la Jeunesse et des Sports, cet outil 
ludique offre la possibilité aux collégiens et aux élèves de CM2, sur la base du volontariat, de cultiver le 
vivre-ensemble et l’engagement citoyen à travers des actions concrètes autour du patrimoine, de 
l’environnement ou de la solidarité. 

⮚ S’appuyer sur les conseils municipaux de jeunes afin d’entrevoir les questions de citoyenneté  

⮚ Continuité et prise en charge de services civiques  
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L’intergénérationnel comme levier  

⮚Lutter contre l’isolement des personnes de tous âges et de toutes conditions ; Contribuer au 
développement de la citoyenneté et de la solidarité. Insérer les jeunes dans une démarche civique et 
d’échanges intergénérationnels par le biais d’animations (lecture, marche, jeux, discussion) auprès d’un 
public âgé et souvent isolé 

⮚ Redéfinir la citoyenneté par une solidarité intergénérationnelle : L'objectif est de favoriser le vivre 
ensemble : rompre l'isolement des personnes seules, créer une dynamique d'échange, valoriser des actions 
collectives 
 
Objectif 4 : Ancrer le projet éducatif dans un projet territorial global 
 
Action 4 : Renforcer les liens entre les acteurs du périscolaire et des accueils de loisirs, de l’éducation 
nationale et les autres acteurs du territoire (culturels, sportifs, environnement …) 

⮚ Développer l’interconnaissance entre les accueils de loisirs et les acteurs sportifs du territoire afin 
d’améliorer la complémentarité  

⮚Développer les liens avec les acteurs de la solidarité  

⮚Créer des synergies entre le projet éducatif de territoire et le projet culturel de territoire  
 
Amener les professionnels de l’enfance à devenir des ambassadeurs de leur territoire auprès des familles 

⮚ Envisager la création d’un support de communication sur l’offre territoriale faite aux familles (site 
internet, brochure…)  

⮚ Amener chaque professionnel de l’enfance à informer les familles sur l’ensemble de l’offre de services 
et de projets  
 
Objectif 5 : Inscrire le PEDT dans le développement durable du territoire (PCAET)  
 
Action 5 : Sensibiliser les professionnels de l’enfance aux enjeux de la transition énergétique et 
écologique 

⮚ Encourager les structures et les institutions à former leur personnel à ces enjeux  
 
Évoluer vers une gestion environnementale des accueils de loisirs 

⮚ Réfléchir à inscrire la gestion environnementale comme un réel objectif de gestion d’un accueil de loisirs 
(énergie, tri des déchets, mobilité, pollution, biodiversité …)  
 
Mettre en place des projets transversaux sur le développement durable et le respect de l’environnement 
(inter-ALSH, ALSH-éducation nationale – associations)  

⮚ Développer des projets notamment en partenariat avec le PNR, le service environnement de la 
collectivité.  

⮚ Mener des animations avec des intervenants des Espaces naturels et / ou des associations ciblées selon 
les projets (tricycle enchanté, recyclerie, Parc National Régional) 

 ⮚ Associer les jeunes dans les projets, construire les projets avec eux. Ex : les marches vertes, projets 
autour de la vélo-mobilité, la poubelle à masques participative (projet en lien avec le Ruban vert centre 
social de Brantôme et l’espace jeune de la communauté de communes de Brantôme) 
 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- VALIDE le projet éducatif territorial 2021-2026 concernant l’enfance et joint en 
annexe. 
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Paul MEYNIER quitte la séance (1 présent de moins à comptabiliser) 
 

        

  

 
 
 

 

 
Président : Michel AUGEIX  

 
Etaient présent(e)s 
 

Mesdames : BOSREDON COURNIL Sylvie, CHASSAIN Thérèse, DECARPENTRIE 
Françoise, DEGLANE Christine, ESCLAVARD Anne-Sophie, FAUCHER Danielle, FAURE 
Michèle, HYVOZ Isabelle, LAGARDE Bernadette, MAGNE Muriel, MARCETEAU Dominique, 
MAURUSSANE Annick,  
 
Messieurs : AUGEIX Michel, BANCHIERI Philippe, BOST Claude, BOST Jean-François, 
BRUN Philippe CHIPEAUX Raphaël, COMBEAU Bertrand, DESSOLAS Frédéric, DOBBELS 
Michel, DUTHEIL Frédéric, FAYE Jean-Louis, FAYOL Stéphane, GARNAUDIE Didier, 
GIMENEZ Philippe, JUGE Jean-Claude, RANOUIL Michel, SAERENS Grégory, SEDAN 
Francis, THOMAS Michel,  
 
Absents et excusés et procurations : PRIVAT Pascal, (absent a donné pouvoir à Michèle 

FAURE), FRANCOIS Philippe (absent a donné pouvoir à an-Louis FA YE), COURNARIE 

Pascal (absent a donné pouvoir à Annick MAURUSSANE), COUTURIER Pierre-Yves, 

MEYNIER Patrick, VAURIAC Bernard  

Paul MEYNIER a quitté la séance. 

Monsieur Jean-Claude JUGE est désigné secrétaire de séance 

 
. 

11. Pôle enfance à Thiviers : AMO T 
 
Raphaël CHIPEAUX dit qu’on présente des projets qui peuvent être utiles au service public, et on repousse 
encore les choix sur les études. 
Vincent RENARD répond qu’on attend les arbitrages et le vote du budget. 
Il rappelle que les élus vont être consultés en conférence des maires et ensuite en Conseil de communauté 
avec le vote du budget. 
Sylvie BOSREDON COURNIL dit que ce n’est pas clair. 
Jean-François BOST dit que l’ATD peut séquencer l’étude.  
Isabelle HYVOZ dit qu’il faut être clair pourquoi ne pas être tous logés à la même enseigne, il faut des études 
pour les projets de tous. 
Sylive BOSREDON COURNIL dit qu’elle ne comprend rien, rien n’avance. 
Vincent RENARD rappelle la discussion qui va s’engager à la Conférence des Maires (présentation de tous 
les projets). 
Raphaël CHIPEAUX dit que dans la liste il y a des projets d’ampleur qui nécessitent des études. 
Michel AUGEIX dit qu’en septembre tous les éléments seront connus sur les projets à retenir. 
Grégory SAERENS revient sur la maison de l’entreprise, il est d’accord que le projet enfance se doit d’avoir 
une AMO . 
Raphaël CHIPEAUX demande pourquoi on ne vote pas l’AMO ? 
Vincent RENARD rappelle le vote du Conseil en décembre sur les dépenses d’investissement à engager en 

Département de la 

DORDOGNE 

Arrondissement de 

NONTRON 
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En exercice : 38 
Présents : 31 
Pouvoirs : 3 
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2022 pour ¼ des dépenses de 2021 à condition que des crédits aient été votés en 2021. 
Il rappelle que le but est de présenter tous les projets avant de décider. 
Jean-François BOST fait remarquer que cela retarde d’1 mois ½ l’étude du projet. 
Philippe BANCHIERI dit que si les études sont engagées et que les projets ne se font pas, ce sera de l’argent 
perdu. 
Christine DEGLANE parle de l’ANCT qui peut proposer de réaliser des AMO gratuites pour les collectivités 
de – de 15000 habitants. 
Michel AUGEIX dit que c’est intéressant. 
Michel THOMAS demande la différence entre l’hôtel d’entreprise et maison de l’entreprenariat. 
Grégory SAERENS répond que l’hôtel d’entreprise est situé sur les ZAE pour accueillir l’activité d’entreprises, 
et la maison de l’entreprenariat propose des bureaux. 
 
Constat :  
Une superficie utilisée actuelle de 734 m2 englobant 3 services (ALSH, Ludothèque et RPE) sur 4 sites 
différents  
Donc coût de fonctionnement supplémentaire 
Pas de visibilité de la ludothèque  
 

Objectifs :  
Répondre au projet de territoire sur l’axe Pilier-Qualité de vie  
Un projet engagé pour les habitants, offrant un service public de qualité et participant à l’attractivité du 
territoire. 
Un Projet adapté et fonctionnel. 
Regrouper tous les services sur un même site pour une mutualisation des services, des moyens et des coûts 
de fonctionnement. 
Amélioration de la Cohésion d’équipe : mutualisation de projets et d’actions pédagogiques  
Un emplacement identifié et justifié, proche d’équipements sportifs et culturels (Parc à Thiviers)   
  

Les impacts sur le territoire :  

• Donner une image positive et dynamique de notre territoire.  

• Renforcer l’attractivité du territoire pour les nouveaux arrivants  

• Développer le lien social :  

• Outil :   La Convention territoriale globale (CTG) mettre en œuvre un projet social de territoire 
partagé 

Une étude de faisabilité a été faite par l’ATD proposant un plan et un chiffrage. 

 

Réhabilitation de l’accueil de loisirs de Jumilhac 

Contexte :   
Il nous est demandé par les services de l’état, après un contrôle, de changer l’accès sur cet accueil. En effet 
un même accès est prévu pour les enfants de l’accueil de loisirs et l’accueil tout public pour la médiathèque. 
Les locaux sont actuellement insuffisants ne nous permettant pas d’accueillir le nombre d’enfants inscrits 
sur ce site. Nous sommes passés de 20 à 35 enfants en moyenne / jour. 
Un bâtiment serait acquis par la commune de Jumilhac dans lequel des travaux de réhabilitation seraient 
entrepris pour une superficie de 164 m2.  
Une étude de faisabilité sera à engager auprès de l’ATD. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 

- DECIDE d’engager une AMO T sur le projet de pôle enfance.  Le montant de cet AMO 
est estimé à 8.800 € HT. 
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- DECIDE d’engager une AMO T sur le projet de réhabilitation de l’accueil de loisirs à 
Jumilhac. Le montant de cet AMO est estimé à 5.500 € HT. 

33 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (F. Decarpentrie) 
 

 
 

DEVELOPPEMENT 
Rapporteur : Grégory SAERENS 

Philippe BANCHIERI dit que si le projet est voté c’est hypocrite de le laisser dans les 16 projets du projet de 
territoire (car déjà engagé). 
Isabelle HYVOZ dit qu’il y a un enjeu sanitaire sur ce projet. De plus il y a des emplois à la clé. 
Grégory SAERENS dit qu’effectivement ce projet doit avancer. 
Michel AUGEIX dit que les abattoirs sont mis en demeure de réagir, et il y aura de la fiscalité en face pour la 
Communauté de communes. 
Philippe BANCHIERI demande si on a des garanties sur la réalisation de leur projet ? 
Michel RANOUIL demande si ce projet est pérenne. Il dit que la viande part ailleurs qu’à Thiviers aujourd’hui. 
Françoise DECARPENTRIE dit qu’il faut y aller puisqu’il y a un problème sanitaire en jeu. 
 

12. Opération de requalification d’un site en friche situé derrière l’abattoir à Thiviers : 
achat des parcelles et demandes de subventions 

 

Pour mémoire, cette opération intervient dans la mesure où la Société d’Abattage de Thiviers qui exploite 

l’abattoir situé à Thiviers doit procéder à des travaux de mise aux normes de son outil de production ainsi 

qu’à une réorganisation de ses bâtiments. A ce titre, pour conduire son projet, cette dernière a besoin des 

parcelles qui jouxtent son abattoir (voir vue aérienne ci-dessous), propriété actuelle de la société 

dénommée CCA Périgord Les Bories du Périgord. Elle a sollicité, à ce titre, le soutien et l’accompagnement 

de la Communauté de communes Périgord-Limousin.  

En termes de calendrier, les services de l’établissement national France AGRIMER, de la DREAL et de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations 

(DDETSPP) imposent à la Société d’Abattage de Thiviers un achèvement de ses travaux de mise aux 

normes de son abattoir à Thiviers au plus tard le 23 mars 2023. 

Ce planning a des conséquences sur le phase préalable, portée par la Communauté de communes Périgord-

Limousin, qui doit ainsi être réalisée dans un délai limité. L’opération est conduite au titre de la compétence 

développement économique de la Communauté de communes Périgord-Limousin. 

Rappel du montage prévu pour la réalisation de cette opération : 

- Acquisition par la Communauté de communes Périgord-Limousin des parcelles concernées auprès 

de son actuel propriétaire, la société CCA Périgord Les Bories du Périgord 

- Travaux de démolition et de désamiantage des surfaces bâties réalisés sous maîtrise d’ouvrage de 

la Communauté de communes Périgord-Limousin 

- Revente de ces parcelles à la Société d’Abattage de Thiviers 

Parcelles concernées par l’opération :  

Dénomination Superficie en m² Lieu-dit Commune Zonage 

AL 291 43 m² La Filolie  

 

 

Uy 

AL 293 450 m² Enclairvalle Uy 

AL 295 91 m² La Filolie Uy 
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AL 296 9 501 m² Enclairvalle  

Thiviers 

Uy 

AL 297 499 m² Enclairvalle Uy 

AL 298 978 m² Enclairvalle Uy 

AL 299 85 m² Enclairvalle Uy 

AL 278 805 m² La Filolie Uy 

AL 280 3 245 m² La Filolie N 

AL 336 890 m² La Filolie Uc 

Total 16 587 m²    

 

Ensemble des parcelles concernées par cette acquisition foncière : 

 

Plan du projet projeté par la Société d’Abattage de Thiviers sur ces parcelles et son abattoir (en bleu ciel = 

construction de nouveaux locaux) : 
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Pour la communauté de communes Périgord-Limousin, le plan de financement prévisionnel de cette 

opération est le suivant :  

Nature de dépenses 
Montant 

prévisionnel HT Nature de recettes 
Montant 

prévisionnel 

Achat de terrains 33 000 € Vente de terrains 92 832 € 

Frais associés 2 500 € 
Etat (Fonds Friches) 
Subvention déjà obtenue 55 000 € 

Etudes 5 000 € 
Conseil Départemental de la 
Dordogne 65 639 € 

Maîtrise d’œuvre 18 500 € 
Conseil Régional Nouvelle 
Aquitaine 60 339 € 

Travaux de déconstruction - 
désamiantage 174 555 € CDC Périgord-Limousin 45 245 € 

Travaux de dépollution des sols 50 000 €     

Frais financiers et juridiques 8 500 €     

Fiscalité foncière 22 000 €     

Aléas 5 000 €     

Total dépenses  
prévisionnelles 319 055 € 

Total recettes 
prévisionnelles 319 055 € 

 

La communauté de communes Périgord-Limousin a déjà obtenu, pour cette opération, une subvention 

d’un montant de 55 000 € dans le cadre de la 2nde édition du fonds friche de l’Etat. 

A noter qu’à ce stade de l’opération, la Communauté de Communes Périgord-Limousin souhaite obtenir 

auprès de la Société d’Abattage de Thiviers, un engagement écrit de rachat des parcelles objet de la 

transaction. 

Vu la loi Notre Promulguée le 7 août 2015, loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (NOTRe), 
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Vu le Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation adopté par 

la Région Nouvelle Aquitaine approuvé le 27 décembre 2016 par arrêté du Préfet de Région  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant la localisation stratégique des parcelles objet de la présente délibération, situées à proximité 

de l’abattoir de Thiviers, nécessaires à la Société d’Abattage de Thiviers dans le cadre de travaux de mise 

aux normes de son outil industriel et de la réorganisation de ses différents bâtiments voulus par cette 

dernière 

Conformément aux préconisations des différents services nationaux (France AGRIMER, DREAL, Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations) demandées à 

la Société d’Abattage de Thiviers et au calendrier de mise en œuvre de la mise aux normes de son abattoir 

à Thiviers 

Considérant la compétence développement économique de la communauté de communes Périgord-

Limousin et notamment ses interventions possibles en matière d’immobilier d’entreprises  

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- AUTORISE son président à signer devant notaire un compromis de vente puis un acte de vente des 

parcelles AL 291 (43 m²), AL 293 (450 m²), AL 295 (91 m²), AL 296 (9 501 m²), AL 297 (499 m²), AL 
298 (978 m²), AL 299 (85 m²), AL 278 (805 m²), AL 280 (3 245 m²) et AL 336 (890 m²) localisées au 
lieux-dits La Filolie et Enclairvalle sur la commune de THIVIERS avec son actuel propriétaire, la 
société CCA Périgord Les Bories du Périgord, entité vendeuse, pour un montant total d’acquisition 
de 33 000 €. Ce compromis de vente fera apparaître en termes de conditions suspensives, 
l’obtention d’un engagement écrit de rachat de ces mêmes parcelles par la Société d’Abattage de 
Thiviers et l’obtention des résultats d’une étude de sol de ces parcelles auprès de son propriétaire 
actuel. 

- APPROUVE le plan de financement présenté ci-dessus et conformément à ce plan de financement, 
de solliciter le soutien financier du Conseil Départemental de la Dordogne et du Conseil Régional 
Nouvelle Aquitaine pour la réalisation de cette opération 

- ENGAGE les premières dépenses liées à cette opération  
- AUTORISE son président à signer tout document permettant d’assurer la bonne exécution des 

présentes décisions 
 

13. Fibre optique : intégration des voiries internes au sein des zones d’activités 
intercommunales dans le domaine public de l’intercommunalité 

 

Pour permettre le déploiement de la fibre optique au sein des zones d’activités économiques 

intercommunales et ainsi raccorder les établissements qui y sont implantés, le syndicat Périgord Numérique 

demande aux intercommunalités qui en ont la gestion que l’ensemble des parcelles de voirie présentes à 

l’intérieur de celles-ci soient classées dans le domaine public. 

A ce jour, voici pour chaque zone d’activités intercommunale, la liste des parcelles de voiries situées dans 

le domaine privé de l’intercommunalité devant être transférées dans son domaine public : 

Zone d’activités économiques Référence parcellaire 

Zone d’activités Labaurie A 875, A 967, A 952, ZA 32 

Zone d’activités Les Chatignoles B905 

Zone d’activités Le Peyrat – Les Riviers  D1312, D1430, D1434 

Zone d’activités Les Marimonts AM 700 
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Zone d’activités Le Grand Gué AO 329 et AO 348 

Vu le Code général des Propriétés des Personnes Publiques (CG3P), notamment son article L.2111-1 ;  

Vu le Code de la voirie routière, notamment son article L. 141-12 ;  

Le Vice-Président rappelle que :  
- Le CG3P reconnaît la possibilité pour les groupements de communes de posséder un domaine 

public puisque la définition donnée du domaine public en son article L.2111-1 concerne les biens 
des personnes publiques visées à l'article L.1, lequel mentionne notamment les groupements de 
communes. 

- le domaine public immobilier est constitué des biens publics appartenant à une personne publique 
qui sont : soit affectés à l’usage direct du public ou soit affectés à un service public pourvu qu’en ce 
cas ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service 
public (CE, 28 avril 2014, commune de Val d’Isère, n° 349420).  

- le bien qui satisfait aux conditions d’appartenance au domaine public y entre de plein droit.  

S'il n'en est pas disposé autrement par la loi, tout acte de classement ou d'incorporation d'un bien dans le 
domaine public n'a d'autre effet que de constater l'appartenance de ce bien au domaine public.  

Le Vice-Président rappelle également qu’il n'existe que trois catégories de voies reconnues : les voies 

communales, départementales et nationales mais que dans une réponse ministérielle publiée au JO du 

Sénat le 19/09/2002, le ministre de l’Intérieur a rappelé que : « « les voies nouvelles créées par les 

communautés (…) faisant partie intégrante de leur domaine public propre, aucune règle n'impose ni ne 

justifie qu'elles soient rétrocédées aux communes pour être classées parmi les voies communales.» 

Considérant que la Communauté de communes Périgord-Limousin avait créé les voies mentionnées dans 
le tableau ci-dessus. 
 
Considérant que ces voies sont ouvertes à la circulation publique, sans être toutefois encore classées dans 
le domaine public de la communauté de communes Périgord-Limousin ;  
 
Considérant que ce classement n’entraînera pas d’atteinte aux fonctions de desserte et de circulation 
assurées par les voies, et qu’ainsi ce classement est dispensé d’enquête publique ;  
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DEMANDE le classement dans le domaine public de la communauté de communes Périgord-
Limousin des parcelles suivantes : 

Zone d’activités économiques Référence parcellaire 

Zone d’activités Labaurie A 875, A 967, A 952, ZA 32 

Zone d’activités Les Chatignoles B905 

Zone d’activités Le Peyrat – Les Riviers D1312, D1430, D1434 

Zone d’activités Les Marimonts AM 700 

Zone d’activités Le Grand Gué AO 329 et AO 348 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents pour la bonne exécution de cette 
décision 
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VOIRIE 
Rapporteur : Claude BOST 

14. Travaux de restauration d’un pont situé au lieu-dit « lacouchie » à Miallet : dépôts 
de demandes de subventions 

 

Des travaux de restauration d’un pont situé sur la Voirie d’Intérêt Communautaire n°4 - MI au lieu-dit La 

Couchie, sur la commune de MIALET, sont devenus nécessaires. Cette opération de travaux est réalisée afin 

de conforter les fondations et la structure de ce pont tout en permettant la mise aux normes de ses 

parapets. Elle vise à assurer la sécurité des automobilistes usagers de ce pont. 

Une autorisation préfectorale de commencement de travaux avait été délivrée en avril 2020 pour la 
réalisation de ces travaux. 

 

Après obtention de premiers devis, le coût prévisionnel de ces travaux de restauration s’élève à 71 823 € 

hors taxes. 

Afin de diminuer son reste à charge financier pour la réalisation de ces travaux, la Communauté de 

communes Périgord-Limousin a déposé avant le 31 janvier 2022 une demande de subvention DETR 2022 

et souhaite solliciter par ailleurs le soutien financier du Conseil Départemental 24 dans le respect du plan 

de financement suivant : 

Nature de dépenses Montant 

en € HT  

Financeur Montant 

prévisionnel 

 

% 

Travaux de restauration du pont de 

Lacouchie à MIALET 

71 823 Etat (DETR 2022) 28 729 40% 

  Conseil Départemental 24 17 956 25% 

  Communauté de communes 

Périgord-Limousin 

25 138  35% 

Total 71 823 Total 71 823 100% 
 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- VALIDE le plan de financement prévisionnel de cette opération, tel que défini ci-dessus. 



Communauté de communes Périgord-Limousin – Conseil de communauté du 17 février 2022   25 

 

- AUTORISE son Président à solliciter le soutien financier de l’Etat et du Conseil Départemental 24, 
conformément à ce plan de financement. 

- AUTORISE son Président à signer tout document permettant la bonne exécution de cette décision. 
 
 

15. Carrières de Thiviers – droit de tirage matériaux 
 

Monsieur le Vice-Président chargé de la voirie expose que les Carrières de Thiviers ont communiqué en 

date du 14 janvier 2022 une offre complémentaire de concours à la Communauté de Communes pour sa 

participation aux travaux d’entretien sur la VIC 204 en renouvelant, à titre exceptionnel, le droit de tirage 

en matériaux pour une durée de trois ans ; 2022-2023-2024. Le volume fixé à 1 000 tonnes par an concerne 

la production sur le site de Thiviers en 0/150, 0/31, 4/6, 6/10, 10/14. 

Cette participation concerne le tronçon situé entre l’accès poids lourds au site des carrières et le panneau 
d’entrée de ville. 
L’acceptation de cette offre par la Communauté de Communes engage celle-ci à la réalisation des travaux. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- ACCEPTE l’offre de concours proposé par les Carrières de Thiviers 
                                 

 

TOURISME 
Rapporteur : Isabelle HYVOZ 

 

16. Office de tourisme de Thiviers : accompagnement par la MONA pour repenser 
collectivement l’office et AMO T 

 
Le contexte  
Les missions de l’Office de tourisme sont en perpétuelle évolution et les attentes de la clientèle changent.  
L’accueil est assorti de missions plus particulières : relation et aide aux prestataires, animations, suivi et 
récolte de la taxe de séjour, etc… Néanmoins les offices restent le premier contact avec le territoire, ils en 
sont l’image. 
Aucuns travaux de rénovation depuis 12 ans sauf le changement de chaudière. 
Un espace d’accueil au rez-de-chaussée vétuste qui ne correspond plus aux attentes des visiteurs (11 000 
Visiteurs par an) 
 
Deux étages de scénographie (2 fois 100 m2) condamnés depuis 2 ans. Parcours obsolète jamais réactualisé, 
comme pour tous les « musées » exemple celui de la pomme à Lanouaille ou de la truffe à Sorges. 
Un regroupement des 6 agents à Thiviers hors saison dans des conditions de travail difficiles (absence de 
bureaux) 
Bâtiment pas isolé ouvert toute l’année, prendre en compte l’engagement de la Communauté de 
Communes pour le PCAET : économies des énergies (lumière, chauffage, isolation…) 
 
Les objectifs du réaménagement 

- Objectif 1 : Répondre aux priorités définies à travers le projet de territoire. 
 

- Objectif 2 : Répondre à une équité en termes d’équipements touristiques sur le territoire. 
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- Objectif 3 : Economique : augmenter le CA de la boutique et le nombre de visiteurs, générer de 
nouvelles recettes. Pour mémoire : CA :    57 000 € HT mais en baisse       Taxe séjour 52 000€ 
encaissée en 2021                  

 
- Objectif 4 :  Culturel : Renforcer l’image et l’attractivité du territoire avec des locaux mieux adaptés 

à la promotion, promouvoir les savoir-faire locaux et les prestataires du territoire (boutique, espace 
d’accueil de l’office, et espace atelier et cuisine) 

 
- Objectif 5 : Social : Répondre aux nouveaux enjeux en proposant plusieurs activités ludiques, 

culturelles dans lesquelles le visiteur est acteur  
 

- Objectif 6 : Environnemental : créer un espace fonctionnel pour le personnel (bureaux) au même 
titre que les autres agents de la communauté de communes adapter thermiquement et 
phoniquement le bâtiment (PCAET), améliorer l’accueil des prestataires (salle de réunion) 

 
L’accompagnement 
La MONA est une structure qui propose un accompagnement dans l’organisation et la restructuration de 
nos services. Cette structure est également un organisme de formation dédié au tourisme. 
 
L’AMO, pour une structure particulière d’Office de Tourisme, doit avoir connaissance du domaine 
d’intervention particulier qu’est le tourisme. Son travail consistera à mettre en exergue les volontés du 
cahier des charges et à proposer un aménagement d’intérieur. 
L’ AMO doit aider le maître d'ouvrage à suivre le projet réalisé par un maître d'œuvre, à prendre de multiples 
décisions qui lui incombent durant son déroulement et à réceptionner l'ouvrage. 
L'AMO ne prend pas de décision à la place du maître d'ouvrage. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- SOLLICITE la MONA pour apporter des conseils, son expertise et son soutien à l’animation du 
réseau pour mener à bien la réflexion sur la restructuration de l’Office de Tourisme de Thiviers et 
ses étages. Le montant est de 10 000 €. 
Son intervention consisterait à mettre en place, de manière collaborative (élus, prestataires, 
habitants et équipe de l’OT), un cahier des charges et des plans permettant alors de faire appel à 
une AMO (vote à l’unanimité) 
 

- DECIDE d’engager une AMO T sur le projet. Le montant de cet AMO est estimé à 20 000 € HT. 
( vote par 33 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention) (F. Decarpentrie)  

 
Michel AUGEIX dit que si de la rénovation énergétique est envisagée il faudra se rapprocher du RDE. 
Isabelle HYVOZ rappelle la DSIL, les fonds régionaux, départementaux (opération financée à 80%). 
Françoise DECARPENTRIE demande si c’est urgent ? Il y a des décisions qui vont être prises et il faut être en 
accord avec les projets à venir. 
Isabelle HYVOZ dit qu’il faut que tout le monde soit au même niveau que la maison de l’entreprise pour les 
études, alors il faut lancer. 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.auxiliaire.fr/node/225
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17. Liaisons voie verte / bourgs St Jean de Côle et Thiviers : accompagnement de l’ATD 
sur une étude – POUR INFORMATION (pas de vote) 

 

Le contexte : 
L’itinérance douce est en plein essor sur notre territoire Périgord Limousin, c’est un atout majeur en totale 
adéquation avec notre art de vivre. La Flow Vélo, dont le point de départ (ou d’arrivée) est à Thiviers, a 
drainé plus de 13 000 passages en 2021. Ces cyclistes représentent un nouveau profil de touristes qui 
découvrent et consomment sur notre territoire. 
 
Actuellement il n’existe aucune liaison entre la voie verte et les bourgs de St Jean de Côle et Thiviers. Les 
tronçons routiers pour y accéder sont très dangereux et inadaptés. C’est pourquoi il est important de créer 
des liaisons qui puissent être à la fois utilisables pour les cyclotouristes mais aussi en premier lieu pour les 
habitants du territoire. 
 
La Flow Vélo est un atout majeur dans le développement des itinérances douces sur le territoire avec une 
forte fréquentation toute l’année. Il faut donc que les infrastructures autour soient adaptées et sécurisées. 
 
Ces deux voies de liaisons sont partagées avec l’inscription conjointe au PDIPR départemental et à la Flow 
vélo européenne, régionale et départementale. 
 
Les objectifs de cet investissement : 

- Objectif 1 : Permettre de développer l’itinérance douce sur le territoire de la Communauté de 
Communes conformément aux attentes du projet de territoire. 

 
- Objectif 2 :  économique : Augmenter le nombre de cyclotouristes et de cyclistes qui consomment 

sur le territoire  
- (13 000 en 2021) 

 
- Objectif 3 : environnemental et écologique : favoriser l’itinérance douce comme inscrit dans le 

cadre du PCAET 
 

- Objectif 4 : sociétal : Créer des liaisons voie verte/ bourgs visant à sécuriser la circulation des 
cyclistes et piétons sur ces 2 axes que ce soient pour les touristes ou les locaux 

 
- Objectif 5 : image et attractivité du territoire : l’arrivée dans les bourgs n’est ni sécure ni agréable, 

ce qui crée une image négative du territoire. 
 
Une étude de faisabilité de l’ATD pourrait être sollicitée pour ce projet. 
 
Ce projet n’entre pas dans les compétences actuelles de la collectivité. Dans le cadre du Projet de 
Territoire, si ce projet était retenu, une modification des compétences serait nécessaire avec sollicitation 
des Communes, et un calcul des charges transférées pourrait être mis à l’étude. 
 
Philippe GIMENEZ dit qu’il a vu sur Nontron des voies partagées. 
Isabelle HYVOZ dit que ce sera partagé piétons / vélos (pas de véhicules à moteur). 
Philippe BANCHIERI dit que l’entretien revient aux Communes. C’est une compétence des Communes. 
Isabelle HYVOZ dit qu’il s’agit d’un prolongement de flow vélo, si ce n’est pas porté par la Communauté de 
communes, il n’y aura pas de financements. Et s’il suffit de changer les statuts, il faudra les changer. 
Francis SEDAN dit qu’actuellement il y a des problèmes de sécurité et il y aura un accident. La flow vélo est 
très utilisée. 
Isabelle HYVOZ dit que 13 000 visiteurs empruntent la route sur l’année. 
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AUTRES QUESTIONS 
 

Urbanisme 
PLUI – une conférence des Maires dédiée 17 mars …. 
Vincent RENARD rappelle que l’ensemble des VP et délégués sont indispensables à ces réunions …. il faudra 
pouvoir s’exprimer car cela touche à toutes les compétences. 
 
Intervention de Bertrand COMBEAU 
Lors du bureau communautaire du 27/01/2022, il a été mis en exergue une incohérence sur le choix des 
instances de réunions. Il serait plus sain de supprimer le bureau et de conserver la conférence des maires : 
il faut que les 22 maires soient représentés. 
Michel AUGEIX rappelle que le bureau est un petit comité, que cela doit permettre de travailler 
sereinement. Il rappelle que le seul organe de décision c’est le Conseil de communauté. Les sujets 
importants sont discutés en Conférence des maires au préalable. 
Annick MAURUSSANE est d’accord.  
Francis SEDAN dit que les Maires non inclus dans le Bureau sont considérés marginaux. 
Michèle FAURE dit que les Maires doivent être au courant de certaines choses. Si le bureau ne décide rien 
pourquoi le réunir. 
Michel AUGEIX dit que c’est obligatoire que toutes les communes soient partie prenante. 
Françoise DECARPENTRIE remercie Bertrand COMBEAU de lui faire passer l’info, car elle n’est pas invitée au 
Bureau. 
Michel AUGEIX dit qu’en Conférence des maires les sujets sont moins nombreux et plus ciblés. 
Vincent RENARD dit que la réunion de Bureau avait été validée par la Conférence des Maires. Le but étant 
de travailler sur la méthode. De réfléchir en petit comité c’est plus facile. 
Bertrand COMBEAU dit que la réunion avec les Maires permet de désamorcer les problèmes. 
Philippe BANCHIERI dit que dans son cas (il représente le Maire) il oublie forcément certaines choses 
lorsqu’il transmet l’information, ce serait plus facile si le Maire était là. 
Michel AUGEIX dit qu’on fait des Conférences des Maires (3 en 2021, et 5 sont déjà programmées en 2022 
d’ici le vote du budget). 
Jean-Louis FAYE dit qu’il faut que l’info circule.  Il est vrai que les différentes instances se bousculent : 
Conseil, Conférence des Maires, Bureau…. Cela apporte de la confusion pour tous. 
Isabelle HYVOZ dit que cela la gêne de parler de sujets sur 1 communes lorsque le Maire n’est pas présent. 
Elle considère donc que l’instance décisionnelle c’est le Conseil communautaire mais qu’il faut des réunions 
de Conférence des Maires avec les Maires et les Vice-Présidents et Délégués, et supprimer les réunions de 
Bureau. 
Michel AUGEIX dit que si l’on fait une Conférence des Maires avant chaque Conseil cela va être lourd dans 
la mise en place, et de plus ce sera  une redite à chaque fois. 
Annick MAURUSSANE dit qu’au mandat précédent le bureau était élargi aux Maires. 
Vincent dit que c’était le bureau tout court (sans les maires). 
Michel AUGEIX dit que cela fera beaucoup de réunions. Les élus sont déjà beaucoup sollicités mais aussi les 
agents. Ils sont présents encore ce soir pour assister au Conseil et empiètent sur leur vie de famille. 
Isabelle HYVOZ dit qu’on peut faire des réunions sans les agents. 
 
 
Fin de la réunion à 21h45. 
 
 
 
 


